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Ce n’est pas la richesse qui manque dans le monde, c’est le partage.  

Sʪnʏiɋ’ eɢ vʝuɡ !  
N°54 

Bulletin de la section des TERRITORIAUX FSU du Conseil départemental d’Eure-et-Loir. 
 

Local situé impasse Valin à Chartres (derrières l’auberge de jeunesse)  

Adresse postale : 28028 CHARTRES Cedex - Tel : 02.37.23.60.90 
  

Mèl : fsu@eurelien.frHttp : //www.fsu.fr/ http://www.snuter-fsu.fr/ 

Protection Enfance 
 

Où en est-on ? 
 
Les 1ères assises nationales ont eu lieu il y a 18 ans en 2006, 
dans le sillage de la tragique affaire de pédophilie à Angers 
et dans le cadre de la nouvelle Loi du 5 mars 2007. Le souci 
premier était de rassembler le secteur de la protection de 
l’Enfance dans sa diversité professionnelle et institutionnelle. 
 
Sur le département, la formation CREAI suivie par l’en-
semble des travailleuses et travailleurs médico-sociaux inter-
venant en Protection de l’Enfance avait pour objectif de 
mieux évaluer pour réduire les demandes de placements. 
Force est de constater que le protocole des évaluations est 
chronophage, que les travailleuses et travailleurs médico-
sociaux n’ont plus le temps de faire de la Prévention, que la 
transmission d’Informations Préoccupantes est devenue auto-
matique mais qu’elle n’est pas pour autant garante de la mise 
en protection des enfants qu’elle concerne. Même si l’évalua-
tion se déroule bien, les mesures de protection ou de préven-
tion préconisées par le binôme évaluateur ne sont pas vali-
dées et suivies, ou encore effectives, les enfants ne sont pas 
mis à l’abri. Le système est devenu pervers. 
 
Le traitement médiatique de cette problématique est centré 
sur ce qui ne fonctionne pas, sur les placements abusifs, les 
structures maltraitantes, et la remise en cause des profession-
nels…. 
 
La FSU travaille à l’organisation d’un congrès formation sur 
ce sujet qui nous concerne toutes et tous afin de confronter 
nos pratiques et d’essayer de redonner du sens et de cons-
truire un maillage interprofessionnel cohérent et efficient. 
 
Nous vous donnons donc rendez-vous le :  

4 juin 2024, 
pour des échanges riches avec les profession-
nel.le.s de la collectivité et également d’autres 
actrices et acteurs concerné.e.s par l’enfance et 
sa protection ! 
Des informations concernant l’organisation se-
ront communiquées ultérieurement mais réser-
vez d’ores-et-déjà votre journée. 

Nous comptons sur vous ! 

Pouvoirs d’achat : p. 8 et 9 

DGS au Conseil départemental d’Eure
-et-Loir : Un de plus en moins….p.8  
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Des mots sur des maux… 
Quand les instances s’en mêlent. 

A la suite du boycoƩ du CST du 14 no-
vembre 2023, les représentant.e.s du 
personnel ont lu la déclaraƟon liminaire 
intersyndicale ci-contre.  
Mme LEFEVBRE, vice-présidente en 
charge du dialogue social et du person-
nel, présidente du CST, reƟent la volonté 
de dialogue préalable qui favorise une 
vision plus globale des problémaƟques, 
et la quesƟon de la temporalité, de la 
confiance et de la loyauté. Elle indique 
partager totalement ceƩe vision. 
Le Directeur général des Services déclare 
souhaiter également un réel dialogue 
social, confiant et loyal. Il ajoute suppo-
ser que c’est le cas aujourd’hui pour 
toutes et tous puisque nous sommes au-
tour de la table. 

 
1- ApprobaƟon PV du 4 septembre 2023 
Adopté à l’unanimité  
 
2- Approbation PV du 26 septembre 2023 
Adopté à l’unanimité après intégraƟon 
des demandes de modificaƟons. 
 
3- PrésentaƟon plan stratégique 2028 
(pour info) 
Pas de document fourni en amont de 
l’instance. 
 
Ce point est présenté par le DGS qui in-
dique qu’il manquait une vision straté-
gique jusqu’à la fin des mandats et que ce 
projet a été écrit en collaboraƟon avec 
les élu.e.s et managers. Il se décline en 3 
horizons pour l’Eure-et-Loir, en 28 poli-
Ɵques publiques et en 100 objecƟfs qui 
seront déclinés dans les projets de ser-
vices, schémas ou plans. 
Sont également évoqués 6 piliers d’effi-
cience qui ne sont pas des acƟons pu-
bliques mais qui traitent de la manière de 
meƩre en œuvre l’acƟon donc l’organisa-
Ɵon interne. 
Ce plan présenté et approuvé par les 
élu.e.s en séance d’Assemblée le 20 no-
vembre dernier va être diffusé aux 
agent .e.s. Le DGS a conclu que c’était la 
feuille de route de la collecƟvité et qu’il 
convenait de la faire vivre. Dès 2024, le 
budget sera décliné en poliƟques, afin de 
respecter ce plan stratégique 2028. 
 
La FSU indique que sur le fond, cela ne 
semble pas incohérent. Elle regreƩe de 
ne pas avoir eu d’info en amont. En effet, 
même s’il est compréhensible que les 
élu.e.s aient eu à voter ce plan aupara-
vant, les services ont déjà commencé à 

travailler sur le budget dans ce sens. Elle 
ajoute que cela rejoint l’interrogaƟon 
quant au dialogue social et la quesƟon de 
l’équilibre et de la place des représen-
tant.e.s du personnel et des syndicats. 
 
4- PrésentaƟon du rapport social unique 
2022 (pour avis) 
Ce document dresse un état de la collec-
Ɵvité au travers 7 grands chapitres : 
· ANALYSE ET RÉTROSPECTIVE DES EF-

FECTIFS 
· ACCOMPAGNER LES AGENTS DANS 

LEUR CARRIÈRE 
· LES ABSENCES ET LE TEMPS DE TRAVAIL  
· ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT 

DES COMPÉTENCES 
· ASSURER UN PILOTAGE ET UNE MEIL-

LEURE MAÎTRISE DE LA MASSE SALA-

RIALE 
· GARANTIR UNE MEILLEURE QUALITÉ 

DE VIE AU TRAVAIL 
· ASSURER UN DIALOGUE RENOUVELÉ 
 
La FSU fait à nouveau le constat d’une 
diminuƟon constante du nombre de Ɵtu-
laires. Entre 2013 et 2022 il y a 221 Ɵtu-
laires en moins et 191 contractuel.le.s en 
plus. Elle a redit son inquiétude quant à 
la sauvegarde d’un statut qui protège les 
agents de toutes les pressions et qui leur 
permet d’assurer leurs missions de ser-
vice public sereinement sur l’ensemble 
du territoire. 
La collecƟvité a indiqué essayer au maxi-
mum de recruter des Ɵtulaires. La DRH a 
ajouté que cela était aussi dû à une nou-
velle tendance de personnes qui en mi-
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lieu de vie professionnelle cherchent du 
sens et rejoignent le secteur public. 
 
Pourtant concernant la réparƟƟon des 
âges par statut :  
1ère strate : - de 25 ans =100% de contrac-
tuels 
2ème strate 25 à 29 ans : 65% de contrac-
tuels 
Nous ne sommes pas ici sur des change-
ments de vision à mi-carrière. 
 
Le DGS souligne que c’est une tendance 
naƟonale et que de moins en moins de 
jeunes s’orientent vers le concours de la 
FPT ; le statut en tant que tel ne semblant 
plus faire rêver. 
La FSU insiste et fait valoir son inquiétude 
tant localement que naƟonalement sur 
ceƩe tendance. 
Et le DGS de conclure : « c’est dommage 
car on est au cœur du sens avec des pro-
jets intéressants ». 
 
La FSU a également évoqué le taux de fé-
minisaƟon par classe d’âge. Il est relaƟve-
ment homogène sauf pour les plus de 60 
ans, il y a 68% de femmes et pour les 65 
ans et +, 80% de femmes : on voit bien 
que ce sont les femmes qui ont la nécessi-
té économique de travailler plus long-
temps. 
 
Ce document de 60 pages est survolé en 4 
diaposiƟves. La FSU indique regreƩer tout 
le travail de préparaƟon sur ce point et 
l’impossibilité d’échanger sur toutes les 
quesƟons et observaƟons. Elle sollicite un 
temps d’échange spécifique sur le rapport 
social Unique ; demande qui est appuyée 
par la vice-présidente et acceptée par la 
collecƟvité. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
5- Cabinet et direcƟon de la communica-
Ɵon, ajustement organisaƟonnel (pour 
avis) 
Ce point fait notamment suite à l’interpel-
laƟon de la FSU, lors du CST du 16 mai 
2023, à la suite d’une jurisprudence sur les 
personnels de cabinet au CD du Val-de-
Marne. Il vient clarifier les aƩribuƟons et 
statuts entre le Cabinet du Président et la 
direcƟon de la communicaƟon. 
 
La FSU sollicite un état des emplois de 
cabinet et des emplois permanents. 
Le DGS indique que la collecƟvité dispose 
de 6 emplois de cabinet, nombre maxi-
mum au regard de la strate de la collecƟvi-
té et donc que des emplois permanents à 

la direcƟon de la communicaƟon. 
 
Toutefois, la FSU réitère la demande que 
l’organigramme de la direcƟon de la com-
municaƟon soit accessible sur l’intranet au 
même Ɵtre que les autres direcƟons 
(demande déjà formulée au CST de mai 
2023) ? 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
6- DirecƟon des affaires juridiques, ajus-
tement organisaƟonnel (pour avis) 
La FSU s’étonne que la collecƟvité sollicite 
l’avis des représentant.e.s du personnel 
alors que l’organigramme est déjà sur 
l’intranet. 
La collecƟvité répond qu’il a fallu recruter 
des contractuel.le.s pour permeƩre la con-
Ɵnuité du service et qu’ainsi il a été pos-
sible de tester ceƩe organisaƟon. CeƩe 
explicaƟon ne nous convainc bien sûr pas. 
Le recrutement de contractuel.le.s et 
« l’essai » de ceƩe organisaƟon ne jusƟfie 
pas que l’organigramme qu’on nous sou-
met pour avis soit déjà sur l’intranet… 
 
Sur l’hypothèse d’un IFSE supérieur du fait 
de la polyvalence, la DRH indique que la 
collecƟvité en Ɵent déjà compte pour les 
postes en polyvalence. 
 
La FSU s’absƟent, puisque déjà en vigueur, 
sur ce point adopté avec 5 voix POUR et 3 
abstenƟons. 
 
7- DirecƟon de l’aƩracƟvité et des 
affaires culturelles, ajustement organisa-
Ɵonnel (pour avis) 
 
a) AcƟon culturelle territoriale : 
La FSU a demandé pourquoi créer un 
poste sous le statut de « chargé de mission 
» pour le poste « lecture publique et inno-
vaƟon ». Le DSG a répondu que ce poste 
de chargé de mission est bien un emploi 
permanent et pas un contrat de projet. 
La FSU a également interrogé sur la dimi-
nuƟon de 4 à 3 magasiniers entre l’organi-
gramme actuel et l’organigramme cible. 
Réponse il s’agit d’une erreur, il y a bien 
toujours 4 postes. 
 
b) mission patrimoine : 
La FSU avait noté que le poste de chef de 
service COMPA devenait responsable des 
publics avec diminuƟon de l’IFSE. Un docu-
ment modificaƟf distribué en séance vient  
nous rassurer sur le niveau du poste et de 
la rémunéraƟon. 
 
 

c) La mission ingénierie culturelle : 
Il nous est indiqué qu’un poste d’aƩaché 
de conservaƟon non pourvu est modifié 
en « chef de projet mécénat et grand pro-
jet ». La FSU interroge sur ce poste non 
pourvu, notamment afin de savoir depuis 
combien de temps ce poste est à pour-
voir ? 
La collecƟvité répond qu’il n’est plus pour-
vu depuis 2018 et qu’il n’avait pas été ou-
vert au recrutement dans l’aƩente d’une 
réflexion globale sur l’organisaƟon. 
 
d) proposiƟons supplémentaires : 
La FSU demande pourquoi il n’y a plus ni 
apprenƟs et ni services civiques sur l’orga-
nigramme ? 
La collecƟvité réaffirme sa volonté d’ac-
cueillir l’un et l’autre mais indique qu’il 
n’est pas opportun de les faire figurer sur 
les organigrammes. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
8- DirecƟon de l’éducaƟon, de l’enseigne-
ment supérieur et des sports (pour avis) 
La FSU a demandé quels moyens se don-
nait la collecƟvité, lors des jurys de recru-
tement des ATEE, pour s’assurer des con-
naissances méƟers nécessaires sur le 
poste. 
La collecƟvité indique qu’un technicien 
parƟcipe normalement au recrutement. 
 
La FSU évoque des situaƟons parfois un 
peu tendues sur des établissements lors-
que des ouvrier.e.s professionnel.le.s 
n’ont par exemple pas les habilitaƟons 
requises pour le poste. 
La collecƟvité indique que tous n’ont 
certes pas les habilitaƟons lors du recrute-
ment ou que toutes les compétences ne 
sont pas toujours réunies mais que le plan 
de formaƟon en Ɵent compte. 
Le DGS a ajouté qu’il s’agissait d’un pari 
sur l’avenir de réussir à leur faire passer 
les habilitaƟons. Mais il a néanmoins ad-
mis que la quesƟon est réelle et légiƟme. 
La directrice de l’éducaƟon précise qu’en 
effet il convient alors que ces agent.e.s 
soient  prioritaires auprès de la cellule 
formaƟon. 
 
L’appellaƟon du poste de diétéƟcienne 
n’est plus menƟonnée sur l’organigramme 
cible. Il nous est indiqué que son poste est 
plus large que la mission de diétéƟcienne. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
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9- DirecƟon de la santé et de l’aƩracƟvi-
té médicale, ajustement organisaƟonnel 
(pour avis) 
La FSU a indiqué se féliciter de ces créa-
Ɵons de postes, après qu’à plusieurs re-
prises déjà, l’importance de ceƩe poli-
Ɵque pour les habitant.e.s ait été évo-
quée. Elle a toutefois déclaré son ambiva-
lence. En effet, ce problème est un pro-
blème naƟonal et il est à craindre une 
sorte de « dumping » entre les territoires. 
Le Conseil départemental ne peut pas ne 
pas réfléchir à ceƩe quesƟon, sans perdre 
de vue la nécessité de porter ceƩe ques-
Ɵon au niveau naƟonal. 
En revanche, que l’organisaƟon Ɵenne 
compte de la volonté des élu.e.s et poli-
Ɵques publiques qu’elles et ils souhaitent 
meƩre en place nous semble cohérent. 
 
La FSU a voté POUR ce point adopté avec 
6 voix POUR et 2 abstenƟons. 
 
10- DirecƟon de l’inserƟon par l’acƟvité 
et des intervenƟon sociales, ajustement 
organisaƟonnel (pour info) 
La collecƟvité créé un poste de 
« facilitateur » qui aura pour mission 
d’œuvrer à faciliter le recours à des sala-
ri.e.s en cours d’inserƟon, pour les entre-
prises soumises à la clause prévue dans ce 
cadre, pour la passaƟon de marchés pu-
blics. 
 
11- Mission inclusion numérique, ajuste-
ment organisaƟonnel (pour avis) 
Sur le fond, la FSU indique être favorable 
à la pérennisaƟon de la mission et à la 
révision de la cotaƟon du poste de res-
ponsable dans ce cadre. Toutefois, elle a 
demandé quels en serait l’effets pour les 
conseillers numériques actuellement en 
contrat de projet. 
La DRH a répondu que c’était une vraie 
quesƟon de savoir comment pérenniser 
en foncƟon des évoluƟons. Elle a par ail-
leurs indiqué que la collecƟvité réfléchit 
et travaillera ceƩe quesƟon avec les inté-
ressé.e.s.  
La FSU a expliqué voter POUR ce point 
adopté à l’unanimité, dans l’espoir que 
cela ait des répercussions posiƟves sur 
l’avenir des collègues conseillers numé-
riques dans la collecƟvité. 
 
12- DirecƟon du développement des ter-
ritoires, ajustement organisaƟonnel 
(pour avis) 
Cet ajustement organisaƟonnel a notam-
ment pour vocaƟon de permeƩre au Con-
seil départemental de solliciter de l’État la 
délégaƟon des aides à la pierre en faveur 
du logement. 
 

Au vu des missions de la fiche de poste du 
chef de projet notamment, la mise en 
œuvre de la stratégie et le pilotage de 
l’observatoire, pourquoi le choix d’un 
contrat de projet et pas un poste pé-
renne ? 
 
La collecƟvité répond qu’on est bien ici 
dans la perspecƟve de construire le projet 
en lien avec l’État. 
Le DGS ajoute que la collecƟvité ne peut 
pas s’engager à ce stade sur plus de trois 
ans car nous n’avons pas encore la délé-
gaƟon acquise. 
Toutefois, la vice-présidente et le DGS 
soulignent l’ambiƟon des élu.e.s et de la 
collecƟvité d’évoluƟons posiƟves au gré 
des besoins une fois la délégaƟon obte-
nue et le schéma et l’observatoire de l’ha-
bitat mis en place. 
 
La FSU s’est étonnée que sur la fiche de 
poste de chef de service, la formaƟon 
management ne soit que « recommandée 
». La FSU pense que pour tous les postes 
d’encadrant.e.s il y a nécessité d’être for-
mé au management. 
La collecƟvité a répondu que la formaƟon 
seule n’est pas le meilleur critère et que 
c’est l’expérience qui fait un.e manager 
de qualité. La DRH a ajouté être très 
aƩenƟve à ces compétences lors du re-
crutement. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
13- DRH don de congés en faveur des 
sapeurs-pompiers volontaires (pour avis) 
Le DGS a indiqué que la collecƟvité tra-
vaille avec le SDIS sur une convenƟon 
triennale encadrant le côté financier et 
l’organisaƟon des relaƟons et le volonta-
riat. 
Dans l’aƩente de la signature de ceƩe 
convenƟon, une note va être diffusée aux 
chef.fe.s de service et agent.e.s concer-
né.e.s pour réaffirmer un certain nombre 
de principes tels que l’impossibilité de se 
meƩre d’astreinte sur du temps de tra-
vail. 
 
La FSU a rappelé que compte-tenu de la 
réaffirmaƟon de l’État de l’impossibilité 
de déroger à l’applicaƟon des 1607 
heures annuelles, la collecƟvité ne peut 
plus donner des jours. Du coup, cela im-
plique que la solidarité des collecƟvités 
est transférée à la solidarité individuelle 
des agent.e.s, qui doivent faire don de 
jours de congés pour les sapeurs-
pompiers volontaires. 
 
 

La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
 
14- DRH modificaƟons de la parƟcipa-
Ɵon à la PSC (pour avis) 
En 2021, la collecƟvité a voté la mise en 
place, dans le cadre d’une convenƟon de 
parƟcipaƟon, d’une protecƟon sociale 
complémentaire (mutuelle) facultaƟve 
pour l’ensemble des agent.e.s, assorƟe 
d’une parƟcipaƟon financière de la collec-
Ɵvité pour chaque agent adhérent. 
 
La parƟcipaƟon de la collecƟvité était 
définie de la façon suivante : 
« Un montant mensuel de parƟcipaƟon, 
dans la limite de 50% du montant de la 
coƟsaƟon, à hauteur de : 
- 40 euros par mois pour les agents dont 
l’indice est inférieur ou égal à 380, 
- 30 euros par mois pour les agents dont 
l’indice est supérieur à 380 et inférieur ou 
égal à 460, 
- 20 euros par mois pour les agents dont 
l’indice est supérieur à 460. 
 
Compte-tenu de plusieurs paramètres, le 
montant des coƟsaƟons va augmenter de 
14.53 %. 
 
 
La collecƟvité indique que dans une dé-
marche de souƟen au pouvoir d’achat, 
elle souhaite augmenter sa parƟcipaƟon 
de 10 €. 
 
Un échange intersyndical préalable a dé-
bouché sur la volonté de demander à la 
collecƟvité de tenir compte des mesures 
de bas de grille, notamment pour les pre-
miers indices des catégories B et C ainsi 
que de l’ajout de 5 points au 1er janvier 
2024 en applicaƟon du décret n°2023-
519. En effet, afin d’éviter l’effet de seuil 
et de pénaliser les agent.e.s, il est deman-
dé de réhausser l’indice (380) qui définit 
la parƟcipaƟon maximum pour la dernière 
tranche. 
 
 
La vice-présidente indique y être favo-
rable. Le vote de principe porte donc sur 
l’augmentaƟon de la parƟcipaƟon de 10 € 
et sur la modificaƟon de la borne indice 
pour la dernière tranche afin que per-
sonne ne soit lésé. 
 
La FSU précise que la collecƟvité indique 
être « dans une démarche de souƟen au 
pouvoir d’achat des agents de la collecƟ-
vité » mais qu’elle Ɵent à rappeler que 
ceƩe mesure n’a d’impact que pour 600 
collègues sur plus de 1500 agents qui ont 
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abandonné leur contrat de mutuelle pour 
prendre celui de la collecƟvité. 
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
15- DRH modificaƟons de la parƟcipaƟon 
à la prévoyance (pour avis) 
La collecƟvité propose aux agent.e.s un 
contrat collecƟf de prévoyance avec une 
parƟcipaƟon idenƟque pour toutes et tous 
de 14€. De la même manière, la collecƟvité 
propose une augmentaƟon de 10€ de la 
parƟcipaƟon de la collecƟvité soit 24€. 
CeƩe mesure au-delà d’une mesure 
« pouvoir d’achat » vise à inciter les col-
lègues à souscrire le contrat prévoyance.  
La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
Les observaƟon de la FSU quant à une me-
sure qui ne s’adresse pas à l’ensemble des 
collègues est la même puisque seulement 
456 agent.e.s ont souscrit au-dit contrat. 
 
16-DRH pont 2024 
Le dernier point concerne les ponts de 
l’année 2024 qui pour mémoire sont des 
jours de RTT négociés où les services de la 
collecƟvité sont fermés (sauf nécessité de 
service bien sûr). En 2024, seuls 2 jours 
fériés sont suscepƟbles de ponts, le ven-
dredi 10 mai et le vendredi 16 août. 
 

La FSU vote POUR ce point adopté à l’una-
nimité. 
 
17- quesƟon diverse : La seule quesƟon 
posée par l’ensemble des syndicats est 
relaƟve à la prime pouvoir d’achat. 
Depuis la réponse nous est parvenue 
comme à l’ensemble des collègues… C’est 
NON ! 
 

Même si le sujet n’est pas clos pour la FSU, 
pas plus que pour les autres syndicats, en 
substance, le DGS a redit ce qui est écrit 
dans le courrier adressé à l’ensemble des 
collègues. 
 

Le DGS indique que la collecƟvité ne sou-
haite pas être sur une acƟon ponctuelle et 
d’urgence, mais que la quesƟon de la ré-
munéraƟon sera traitée globalement en 
2024 avec le travail sur le RIFSEEP. Par ail-
leurs, il déclare que la collecƟvité, comme 
les autres départements, ne veut pas être 
suiveuse systémaƟque de décisions de 
l’État. Enfin, il ajoute que les 20% de dé-
partements qui ont mis en œuvre ceƩe 
prime, l’ont fait car ils n’ont pas de CIA, ni 
de parƟcipaƟon aux contrats prévoyance 
et complémentaire 
santé.  
 

La FSU a indiqué 
que « les mesures 
pouvoir d’achat » 

énumérées dans le courrier, en précisant 
ne pas être convaincue que ceƩe expres-
sion soit la bonne, et à l’excepƟon de la 
parƟcipaƟon complémentaire santé et 
prévoyance, ne sont pas du fait d’une vo-
lonté de la collecƟvité mais bien des me-
sures de l’État. Elle a également rappelé 
que, hormis les disposiƟons prévues par 
l’État, celles spécifiques de la collecƟvité 
(complémentaire santé, prévoyance et 
monéƟsaƟons des jours de CET) excluent 
de fait, toute une parƟe des collègues.  
Elle a enfin rappelé que, quand l’État sou-
haite imposer l’applicaƟon des 1607 
heures, là, ça ne gêne pas les départe-
ments d’être suiveurs… 
 

Le DGS a répondu par 2 chiffres : pour le 
budget de foncƟonnement pour 2024, 
évoluƟon 28 millions d’euros avec l’en-
fance en premier, puis … puis RH ; et, une 
perte de receƩes de 14% non compensées 
 

La FSU a conclu en admeƩant que si l’État 
avait jugé que les collègues de toutes les 
foncƟons publiques se valaient il aurait 
imposé la mise en place de la prime y com-
pris en la compensant. 

 
 

 
I - 17 octobre 2023 : 
 
1 - Pour les 3 CAP (A, B et C) : adoption du règlement intérieur. 
 
2 – Uniquement pour la CAP A :  Recours d’une agente, travailleur so-
cial, à la suite du refus de sa demande de télétravail à hauteur de 2 
jours par semaine. 
 
La FSU rappelle que cette agente a télétravaillé depuis 2 ans à plus de 2 
jours par semaines, avec les mêmes missions qu’actuellement. Or au-
jourd’hui ses fonctions ne semblent plus être  en adéquation avec deux 
jours de télétravail. Cette décision est mal perçue car ce n’est pas écrit 
dans le protocole voté en Assemblée délibérante. Cela semble être 
incohérent. La FSU exprime ne pas comprendre l’équité évoquée dans 
la mesure où le télétravail est une demande individuelle qui appelle une   
réponse individuelle. Par ailleurs, tous les travailleurs sociaux n’ont pas 
les mêmes missions et il apparaît en conséquence incohérent de parler 
d’équité. 
 
La collectivité précise que le changement est difficile mais que cela est 
bien prévu par la charte télétravail. L’objet du nouveau protocole est par 
ailleurs de recréer des échanges au bureau. Cette modification est la 
déclinaison d’une évaluation partagée entre les différent.e.s respon-
sables. 
 
La FSU évoque également ses interrogations quant à la réaction du 
manager qui vise les ordres reçus pour appuyer son refus. Il y a donc un 

problème de communication, il semble que cela soit ressenti comme 
une injonction. 
 
La collectivité répond qu’il s’agit d’une minorité. Lors d’une extraction 
des données en juillet, 49 travailleurs sociaux localisés sur certains sites 
avaient plus de 2 jours de télétravail sur 180 travailleurs sociaux 
 
Elle prévoit une phase d’évaluation de cette décision, dans quelques 
mois, et demande de ne pas perdre de vue que la mission, principale-
ment, est le service à l’usager. 
 
La FSU propose qu’il soit accordé aux agent.e.s. concerné.e.s, en plus 
de leur jour de télétravail, la possibilité de bénéficier en sus de jours de 
télétravail dits flottants. 
 
La collectivité en prend note, mais précise toutefois qu’il est trop tôt pour 
envisager de reprendre le protocole, que le sujet est porté par les mana-
gers. Le confort de travail est une chose à prendre en compte parmi 
d’autres. Il faut garder à l’esprit l’usager, les échanges oraux. Elle rap-
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pelle également que d’autres métiers ne permettent pas de télétravail-
ler ou de télétravailler plus d’1 jour par semaine, qu’il n’y a pas de stig-
matisation des Trav. Soc. 
A l’unanimité, les représentants du personnel votent CONTRE le refus 
de la collectivité d’accorder les 2 jours de télétravail. 
 
II—19 décembre 2023 : Uniquement pour la CAP, 3 recours : 
Recours d’une agente, travailleur social, à la suite du refus de sa de-
mande de télétravail à hauteur de 1,5 jours par semaine, 
 
Recours d’une agente, travailleur social, à la suite du refus de sa de-
mande de télétravail à hauteur de 2 jours par semaine, 
Recours d’une agente, travailleur social, à la suite du refus de sa de-
mande de télétravail à hauteur de 2 jours par semaine. Déclaré sans 
suite 
 
Pour les 2 premiers recours : Reprise des différents arguments de la 
réunion du 17 octobre 2023. La position de la collectivité reste la 
même. 
La FSU a réitéré sa proposition d’utiliser les jours de télétravail dits 
flottants. La collectivité en prend note mais reste sur sa position. 
La collectivité précise une nouvelle fois que la mission première des 
travailleurs sociaux est d'être au plus proche des publics les plus fra-
giles, et d’être ainsi disponibles. Outre ce temps de visite à domicile ou 

de rendez-vous sur leur lieu de travail, il est important pour les travail-
leurs sociaux d'échanger avec leurs pairs et leur responsable hiérar-
chique sur site, pour l’étude de situations par exemple, et développer 
un sens commun dans leurs interventions. C’est en ce sens, ainsi que 
dans un souci d’équité à l’échelle du territoire, qu’une directive a été 
donnée au sein du pôle Solidarités, précisant que l’ensemble des tra-
vailleurs sociaux sont éligibles à 1 journée de télétravail par semaine, 
la charte en vigueur le permettant par ailleurs. 
 
Cette directive est issue du constat établi par les chefs d’unité territo-
riale des MDSC que le télétravail à hauteur d’une journée par semaine 
pour les travailleurs sociaux est plus pertinent et adapté. Il a ensuite été 
convenu d’uniformiser cette pratique à tous ceux exerçant cette fonc-
tion. 
 
Cela ne remet absolument pas en cause les modalités fixées dans le 
protocole de télétravail, les obligations de service prévalant en toutes 
circonstances. 
 
Une évaluation fine des suites de cette décision et de ses consé-
quences sera organisée en juin prochain. 
 
A l’unanimité, les représentants du personnel votent CONTRE le refus 
de la collectivité d’accorder les 1,5 et 2 jours de télétravail. 

PourÊmémoire,Ê ilÊ estÊ rappeléÊqueÊ laÊ visiteÊ
médicaleÊestÊassuréeÊdèsÊleÊ1erÊjuilletÊ2023Ê
parÊ leÊ CentreÊ DeÊ GestionÊ d’Eure-et-LoirÊ
(CDGÊ28)ÊetÊnonÊplusÊparÊleÊSISTEL.Ê 
DansÊceÊcadre,ÊM.ÊBOUTILLON,Êmédecin,Ê
etÊ MmeÊ GUILLARD,Ê infirmière,Ê assurentÊ
lesÊ permanencesÊ surÊ lesÊ annexesÊ desÊ
MDSCÊdeÊNogentÊleÊRotrouÊetÊdeÊChâteau-
dun,ÊdansÊlesÊlocauxÊdeÊVoves,ÊAuneauÊetÊ
Dreux 
 
1 – Approbation du PV du 21 juin 2023 
AvisÊfavorable,ÊadoptéÊàÊl’unanimité. 
 
2 – Point d’avancement du plan d’action 
risques psycho-sociaux (RPS) des as-
sistantes familiales et assistants fami-
liaux (AF) 
AÊ l’heureÊ actuelle,Ê leÊ DépartementÊ dé-
nombreÊ 171Ê assistant.e.sÊ familialesÊ etÊ fa-
miliauxÊsalarié.e.s.ÊUneÊ formationÊestÊobli-
gatoireÊdansÊ lesÊ24ÊpremiersÊmoisÊsuivantÊ
l’agrément. 
 
DesÊ réunionsÊ deÊ serviceÊ ontÊ lieuÊ surÊ
chaqueÊ territoireÊ avecÊ desÊ amplitudesÊ ho-
rairesÊ adaptéesÊ pourÊ laÊ gardeÊ d’enfantsÊ
nonÊ scolarisés.Ê DesÊ espacesÊ dédiésÊ pourÊ
l’accueilÊ desÊ assistant.e.sÊ familialesÊ etÊ fa-
miliauxÊ (AF)Ê sontÊ enÊ coursÊ deÊ réflexionÊ
dansÊ lesÊ MDSCÊ malgréÊ laÊ difficultéÊ dansÊ
certainsÊlieux. 
 
PourÊlesÊprojetsÊàÊvenir :ÊorganisationÊd’unÊ
séminaireÊdédiéÊauxÊAF,Ê créationÊd’unÊ ré-
seauÊ ambassadeursÊ etÊ ambassadrices,Ê
créationÊd’unÊstandÊmobile. 
 
3 – Gestion des défibrillateurs 
LeÊ DéfibrillateurÊ AutomatiqueÊ ExterneÊ
(DAE)ÊestÊunÊappareilÊdestinéÊauxÊpremiersÊ
secoursÊenÊcasÊd’accidentÊcardiaque.Ê 

 
LeÊ DGSÊ souligneÊ qu’ilÊ seraitÊ opportunÊ deÊ
géolocaliserÊ lesÊ lieuxÊ deÊ chaqueÊDAEÊ surÊ
lesÊ applicationsÊ mobilesÊ gratuitesÊ exis-
tantes,Ê avecÊ lesÊ heuresÊ d’ouvertureÊ duÊ
bâtimentÊconcerné. 
 
4 – Conduites à tenir – pour information 
LaÊ collectivitéÊ présenteÊ l’ensembleÊ desÊ
conduitesÊàÊtenirÊdestinésÊauxÊagent.e.sÊdeÊ
laÊDirectionÊdesÊInfrastructures,ÊlaÊDirectionÊ
deÊ l’ImmobilierÊ etÊFacilités,ÊauÊ serviceÊVieÊ
desÊCollèges. 
LaÊFSUÊdemandeÊcommentÊêtreÊsûrÊdeÊ laÊ
bonneÊ transmissionÊ deÊ cesÊ fichesÊ auxÊ
agent.e.sÊATTEE. 
LeÊServiceÊQVTÊnousÊinformeÊqueÊlesÊpro-
céduresÊetÊlesÊconduitesÊàÊtenirÊsontÊtrans-
misesÊauÊgestionnaireÊ deÊ chaqueÊcollège.Ê
DeÊ plus,Ê lesÊ correspondant.e.sÊ hygièneÊetÊ
sécuritéÊsontÊinformé.e.sÊaussiÊpendantÊlesÊ
réunionsÊ etÊ enÊ parallèleÊ dansÊ leÊ groupeÊ
crééÊsurÊIntranet. 
 
IlÊestÊdemandéÊqueÊlesÊEPIÊsoientÊmisÊplusÊ
enÊavantÊdansÊlesÊprocédures.ÊIlÊestÊégale-
mentÊ demandéÊ deÊ réfléchirÊ àÊ uneÊ lectureÊ
plusÊdynamiqueÊdesÊprocédures. 
 
5 – Visite FSSCT du CMI de Châteaudun 
– pour information 
IlÊ estÊ mentionnéÊ laÊ livraisonÊ d’unÊ fourÊ etÊ
d’uneÊ plaqueÊ électriqueÊ 4Ê feuxÊ dansÊ laÊ
salleÊdeÊréunionÊ/Êrestauration,ÊetÊ l’enlève-
mentÊdeÊlaÊbouteilleÊdeÊgaz. 
 
6 – Visite FSSCT de CMI de Janville – 
pour information 
LaÊ DIFÊ mentionneÊ leÊ projetÊ duÊ nouveauÊ
centreÊ avecÊ uneÊ étudeÊ prévueÊ enÊ 2025Ê
pourÊ uneÊ constructionÊ /Ê réhabilitationÊ enÊ
2027 

 
7 – Visite ACFI MDSC du Perche – pour 
information 
8 – Visite ACFI CMI de la Loupe – pour 
information 
 
CesÊ deuxÊ rapportsÊ deÊ l’ACFIÊ ontÊ étéÊ ren-
dusÊ tardivement,Ê plusÊ d’unÊ anÊ aprèsÊ laÊ
visite,Ê suiteÊ àÊ unÊ problèmeÊ d’effectifsÊ auÊ
CDG28.Ê EnÊ effet,Ê l’AgentÊ ChargéÊ deÊ laÊ
FonctionÊd'InspectionÊrelèveÊduÊCDG. 
 
9 – Information sur les fiches issues du 
registre SST – pour information 
LaÊFSUÊsouligneÊqu’ilÊ yÊaÊdeÊplusÊenÊplusÊ
d’agressionsÊverbalesÊetÊphysiquesÊenversÊ
lesÊ agent.e.sÊ desÊ routes,Ê agressionsÊ desÊ
usager.e.sÊetÊdesÊreprésentant.e.sÊdeÊcom-
munes. 
 
10 – Questions diverses 
PourÊlaÊFSU : 
RetourÊduÊdiagnosticÊMDSCÊdeÊDreux :Ê laÊ
dateÊdeÊrencontreÊestÊàÊredéfinirÊsurÊDreuxÊ
etÊnonÊpasÊsurÊChartres 
RéorganisationÊdesÊlocauxÊdeÊlaÊMDSCÊdeÊ
Dreux :Ê interrogationÊ surÊ laÊ méthodologieÊ
deÊcetteÊréorganisation 
 
EPIÊ ATTEE :Ê leÊ fournisseurÊ doitÊ faireÊ unÊ
échangeÊpourÊlesÊtaillesÊetÊlaÊtransparenceÊ
desÊ vêtements.Ê D’autreÊ part,Ê lesÊ change-
mentsÊ d’horairesÊ deÊ permanenceÊ serontÊ
évoquésÊàÊlaÊprochaineÊréunionÊmensuelleÊ
deÊconcertation.Ê 
 
RappelÊdeÊl’existenceÊdesÊcahiersÊHygièneÊ
etÊSécuritéÊsurÊchaqueÊsite 
 
RappelÊqueÊlorsqu’unÊagent.e.ÊestÊenÊarrêtÊ
maladie,Ê ilÊ ouÊ elleÊ n’estÊ pasÊ obligé.e.Ê deÊ
consulterÊsaÊboiteÊmailÊprofessionnelle 

La FormationÊSpécialiséeÊ
enÊma- tièreÊdeÊSanté,ÊdeÊSécuritéÊetÊ

deÊConditionsÊdeÊTravail (FSSSCT)ÊestÊuneÊinstanceÊdeÊdialogueÊ
socialÊauÊseinÊdesÊcollectivitésÊterritoriales. 

CetteÊformationÊspécialiséeÊestÊuneÊémanationÊduÊComitéÊSocialÊ
TerritorialÊ(CST). 
ElleÊtraiteÊdesÊquestionÊdeÊsécurité,Êd’hygièneÊetÊdeÊsantéÊauÊtravail. 

10 oct. 2023 
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1 – Approbation du PV du 10 octobre 23 
Avis favorable, adopté à l’unanimité. 
 
2 – Proposition de visites de sites pour 2024 –Pour Avis 
Pour 2024, la proposition de visites suivantes a reçu un avis favorable 
à l’unanimité : 
 
Visites de la formation SSSCT : 

COMPA (+ atelier) 
CEM 
Site des Epars 
Collège Jean Racine de MAINTENON 

 
Visites de l’agent chargé de la fonction d’inspec-
tion (ACFI) : 

CMI de Courville 
Collège Mozart d’ANET 
CMI de BROU 
Collège Jean Moulin de CHARTRES 
 

3 – Point sur les dotations en équipements de protection indivi-
duelle (EPI) – Pour information 
 
Pas de document préparatoire. La présentation a été faite en séance. 
Les EPI sont gérés par des agents du CEM. Un recensement des 
besoins est fait sur l’ensemble de la collectivité. 
A ce titre, il est demandé aux responsables des AD2I et aux autres 
services du CD28 concernés 
(espaces verts, archéologie,...) de 
faire remonter leurs besoins au 
CEM. 
Les EPI sont commandés par le 
CEM, via un marché public AP-
PROLYS CENTR’ACHATS 
(centrale d’achat) et ensuite récupé-
rés par les agents concernés. 
Le montant total de la dotation est 
de 100 000 €/an. 
 
S’agissant des EPI usagés, ces 
derniers ne sont pas récupérés par 
le CEM. La collectivité va voir ce qu’il est possible de faire pour recy-
cler ces EPI (comment, auprès de quel organisme,…) 
 
4 – Point d’avancement sur le Document Unique (DU) – pour in-
formation 
La collectivité présente les actions mises en place, dans le cadre de la 
refonte du D.U. (document unique), à savoir : 
· Valoriser le travail réalisé, 
· Déployer le document unique d’évaluation des risques profession-

nels (DUERP) sous Excel 
· Ne pas utiliser un logiciel dédié en l’état actuel des choses, 
· Présenter les 5 risques les plus représentées dans les pôles et dans 

la collectivité, 
· Proposition d’action pour déployer le DUERP 
 
Les 5 risques initiaux identifiés dans la collectivité sont : 
· Risque incendie, 
· Risque routier 
· Mauvaise posture au travail 
· Surcharge de travail 
· Chute de plain-pied  
 
Les RPS (risques psychosociaux) ne sont pas retranscrits dans le 

DUERP.   
La FSU interroge la collectivité à ce sujet ? La collectivité précise qu’il 
convient de réévaluer ces risques via le psychologue, la contribution 
des managers, des agents. 
 
De manière plus globale, il sera demandé aux managers de s’assurer 
que : 
Les dangers et risques présents dans les tableurs sont toujours pré-
sents, 
Si de nouveaux risques et dangers sont identifiés, le notifier dans le 
tableur, 
Mesures existantes et/ou à engager, à vérifier et si besoin à complé-
ter 
Hiérarchisation des RPS sera réalisée, ce qui demandera du temps et 
une implication des managers et du service QVC 

 
5 – Visite ACFI du CMI d’Illiers-Combray – Pour information 
Cette visite s’est déroulée le 6 mars 2023. Ce site a été construit ré-
cemment. Pas de problème particulier.  
 
6 – Visite ACFI de MDSC C2 / C4 Rue Nicole à CHARTRES– Pour 
information 
Cette visite s’est déroulée le 28 juin 2023. Des aménagements ont été 
répertoriés et font l’objet d’actions à mener, principalement en 2024. 
La FSU remarque que lors de la visite il a été repéré des situations de 
travail isolé (permanences sociales, visite à domicile). La FSU de-
mande si ces situations ont été analysées dans le document unique (la 
réponse est oui) et font l’objet d’une procédure dédiée communicable 

aux agents (la réponse est non) 
 
La FSU fait remonter à la collectivité 
que pour certains agents, les dossiers 
n’ont pas encore été transférés du 
SISTEL vers le Centre de gestion. 
La collectivité précise que le transfert 
des dossiers est prévu sur 2 – 3 ans. 
 
7 – Information sur les fiches issues 
du registre santé et sécurité au tra-
vail (SST) – pour information 
La FSU souligne que le site Phénix à 
Châteaudun arrive en 2ème place, der-

rière la MDSC du Drouais. 
La FSU informe la collectivité que de plus en plus d’usagers enregis-
trent leur entretien avec le travailleur social, voir filment.  
La FSU demande ce que doit faire l’agent.e. si la vidéo se retrouve sur 
les réseaux sociaux à son insu ? La collectivité répond qu’il convient à 
l’agent.e d’aller porter plainte.. 
 
8 – Questions diverses 
Pour la FSU : 
Retour du diagnostic MDSC de Dreux : relance sur la date de ren-

contre. La collectivité nous précise être en recherche d’une salle 
sur Dreux, pour organiser cette rencontre. 

Souhait de rappeler le droit à la déconnexion, notamment lorsque les 
agents sont en arrêt maladie ; La collectivité précise que ce droit 
est rappelé à la fin de chaque mail. 

 
9 – Informations de la collectivité 
Pour plus de sécurité, la collectivité a d’ores et déjà pris des disposi-
tions pour le site EURE ET LOIR CAMPUS avec la présence d’un 
vigile. Les collèges seront traités en 2024. 

26 septembre 2023 
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DGS au Conseil départemental d’Eure-et-Loir 
 

Un de plus en moins…. 
 

Et bien, voilà un article de plus dans la litanie de ceux relatifs à la valse 
des DGS au Conseil départemental d’Eure-et-Loir… (Cf. article « Tout 
augmente, sauf… » page 8 du Syndic’et Vous N°49). 
 
L’avant dernier épisode datait de septembre 2022 et du courrier adressé 
par le Président de notre Collectivité annonçant aux agent.e.s le départ 
de Michel GUENNEAU et l’arrivée de Jean-François GRIMAUD. 
 
Le tout nouveau DGS s’adressait à toutes et tous par mail dès le 18 oc-
tobre. Il indiquait que « sous l’impulsion du Président et de nos élus, il 
[me] revient d’animer et faire grandir [notre] collectif. » 
Il concluait par son « implication forte, apaisée et durable […] » 
 
Dès le 20 octobre, en réunion mensuelle « dite de concertation », à l’is-
sue de son propos introductif en tant que DGS, la section FSU se disait 
être rassurée par la volonté affichée du DGS de s’installer dans la collec-
tivité. Elle rappelait que « la valse » des DGS, et son corollaire de réor-
ganisations, ne sont bons pour personne, insécurisants pour les col-
lègues, ne permettant pas aux politiques publiques de s’installer et de 

montrer leur efficacité, et s’avèrent néfastes pour les usagers. 
 
A peine 15 mois après, pffff…. Plus de DGS ! 
 
Nos représentant.e.s du personnel avaient retrouvé du respect mutuel en 
instance, même si nous n’étions pas nécessairement d’accord, et sa-
luaient le DGS pour sa connaissance des dossiers. Par ailleurs, les col-
lègues nous indiquaient assez fréquemment l’impression qu’ils et elles 
avaient retrouvés écoute et légitimité. 
 
Et voilà que dans son courrier du 16 janvier dernier, le Président note 
que la démarche d’audace pour choisir l’avenir de l’Eure-et-Loir, CAP 
28, a été construite sous l’impulsion de J-F GRIMAUD mais que sa 
confiance pour la concrétisation va à Chantal MARCHAND, DGA du 
pôle solidarités et DGS adjointe… 
 
D’aucun pourrait dire « A quoi ça sert que Grimaud se décarcasse ?! » 
après tout, les postes fonctionnels sont, par définition, des sièges éjec-
tables. Pourtant, une fois encore nous savons la période de troubles et 
d’incertitudes que cela va générer… Y a-t-il une malédiction propre au 
Conseil départemental d’Eure-et-Loir ou bien est-ce le lot de toutes les 
collectivités territoriales, de la nôtre en particulier, que de vivre dans 
l’instabilité perpétuelle ? 

DepuisÊ 2021,Ê laÊ FranceÊ connaîtÊ unÊ contexteÊ inflation-
nisteÊ inéditÊ depuisÊ prèsÊ deÊ quatreÊ décennies.Ê LesÊ diri-
geant.e.s,Ê nationalementÊ et/ouÊ localement,Ê nousÊ disentÊ
toutesÊ etÊ tousÊ prendreÊ laÊ mesureÊ duÊ chocÊ d’inflationÊ
pourÊlesÊménages. 
 
EllesÊetÊ ilsÊdisentÊ toutesÊetÊ tousÊconnaîtreÊ lesÊeffetsÊduÊ
chocÊ inflationnisteÊsurÊ leÊpouvoirÊd’achat,Ê lesÊhabitudesÊ
deÊconsommation,Ê lesÊprivationsÊetÊ laÊprécaritéÊalimen-
taires.ÊSurÊleÊpapierÊsansÊdoute,ÊmaisÊdansÊlaÊvraieÊvieÊ
permettez-nousÊd’enÊdouter… 
 
FaceÊ àÊ laÊ hausseÊ desÊ prix,Ê lesÊ collèguesÊ ontÊ modifiéÊ
leursÊhabitudesÊdeÊconsommationÊpourÊlimiterÊleursÊdé-
penses.Ê Cependant,Ê leurÊ capacitéÊ àÊ couvrirÊ lesÊ dé-
pensesÊ liéesÊ àÊ certainsÊ élémentsÊ deÊ laÊ vieÊ courante,Ê
notammentÊ surÊ lesÊ postesÊ quiÊ ontÊ connuÊ laÊ plusÊ forteÊ
inflation,ÊàÊsavoirÊl’énergieÊduÊlogement,Êl’alimentationÊetÊ
lesÊcarburantsÊresteÊdifficileÊvoireÊimpossible ! 
 
LeÊnombreÊdeÊcollèguesÊenÊsituationÊdeÊprivationÊmaté-
rielleÊetÊsociale,ÊauÊsensÊoùÊellesÊneÊpeuventÊpasÊcouvrirÊ
lesÊ dépensesÊ liéesÊ àÊ certainsÊ élémentsÊ deÊ laÊ vieÊ cou-
rante,ÊestÊimportant. 
 
LesÊ changementsÊ d’habitudesÊ enÊ matièreÊ deÊ consommationÊ
alimentaire,ÊmènentÊcertain.e.sÊdeÊnosÊcollèguesÊàÊl’insuffisanceÊ
alimentaire.Ê Certain.e.sÊ reportentÊ leursÊ soinsÊ voireÊ neÊ peuventÊ
pasÊ seÊ soigner,Ê neÊ seÊ nourrissentÊ pasÊ assez,Ê elles,Ê euxÊ maisÊ
égalementÊleursÊenfants. 
 

Post-covid,Ê guerreÊ enÊ UkraineÊ etÊ autresÊ spéculations,Ê qu’im-
porte…Ê leÊ résultatÊ estÊ que,Ê auÊ total,ÊentreÊ janvierÊ 2021ÊetÊavrilÊ
2023,Êl’indiceÊdesÊprixÊaÊprogresséÊglobalementÊdeÊ12Ê%Ê(41Ê%Ê
pourÊlesÊprixÊdeÊl’énergieÊetÊ20Ê%ÊpourÊceuxÊdeÊl’alimentation). 
LesÊprixÊdesÊpâtesÊetÊduÊcouscousÊprogressentÊainsiÊdeÊ21,4Ê%,Ê
ceuxÊduÊrizÊdeÊ23,0Ê%,ÊceuxÊdesÊhuilesÊetÊgraissesÊdeÊ27,0Ê%,Ê
ceuxÊduÊsucreÊdeÊ50,3Ê%,ÊceuxÊdeÊlaÊviandeÊdeÊ14,9Ê%,ÊceuxÊduÊ
lait,ÊduÊfromageÊetÊdesÊœufsÊdeÊ21,5Ê%. 

GlobalementÊlesÊcouplesÊfontÊfaceÊàÊuneÊinflationÊ«Ê
tousÊ produitsÊ »Ê unÊ peuÊ plusÊ élevéeÊ queÊ lesÊ per-
sonnesÊ quiÊ neÊ sontÊ pasÊ enÊ coupleÊ etÊ pourÊ lesÊ fa-
millesÊavecÊenfants,ÊleÊniveauÊd’inflationÊ«ÊtousÊpro-
duitsÊ»ÊaugmenteÊavecÊ leÊnombreÊd’enfants.ÊPour-
tant,Ê d’autresÊ caractéristiquesÊ sociodémogra-
phiquesÊ desÊménages,Ê parÊ exempleÊ l’âge,Ê leÊ typeÊ
deÊcommuneÊdeÊrésidence,Ê laÊpossessionÊd’unÊvé-
hiculeÊouÊ leÊstatutÊvis-à-visÊduÊ logement,Êetc.Êvien-
nentÊmodifierÊcesÊrésultats. 
 
Ainsi,Ê leÊparamètreÊdeÊvivableÊouÊnonÊvivableÊvientÊ
duÊrevenu,ÊessentiellementÊleÊsalaire.Ê 
PourÊlaÊFonctionÊPublique,ÊhormisÊlaÊpetiteÊrevalori-
sationÊ deÊ 1,2Ê %Ê enÊ 2016-2017,Ê ilÊ aÊ falluÊ attendreÊ
2022,ÊmalgréÊlesÊdemandesÊrépétéesÊdesÊorganisa-
tionsÊsyndicales,ÊpourÊqu’ilÊsoitÊmisÊfinÊàÊprèsÊdeÊdixÊ
annéesÊdeÊgelÊduÊpointÊd’indice.ÊEtÊencore,ÊilÊs’agis-
saitÊ deÊ faireÊ faceÊ àÊ uneÊ inflationÊ record,Ê commeÊ
pourÊ cesÊ troisÊ dernièresÊ années.Ê Ainsi,Ê enÊ 25Ê ansÊ

Pouvoir d’achat 
versus pouvoir de vivre décemment… 
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FPE/FPT 

Prime ou pas prime ! 
 
Nous avons lu, dans la gazette des communes, un article intitulé « L’État et 
la territoriale : si proches, si loin ». Il y est évoqué que la FPE et la FPT célè-
brent, en ce début d’année, leurs 40 ans d’existence.  
 
On peut y lire que le rapport rédigé en mai 1983 par la commission des lois 
de l’Assemblée Nationale indiquait que « la fonction publique territoriale 
pourra désormais se mesurer sans complexe à la fonction publique d’État 
»… 
 
On y lit également que « les deux fonctions publiques seront d’une égale 
valeur et présenteront le même caractère attractif. ». Cela doit être pour cela 
que dans l’une les agent.e.s  toucheront la prime dite pouvoir d’achat et que 
dans l’autre peut-être ou peut-être pas !!!  

lesÊagent.e.sÊpublicsÊontÊperduÊ25Ê%ÊdeÊ leurÊ rémunérationÊ
enÊ eurosÊ constant,Ê principalementÊ àÊ causeÊ deÊ ceÊ gelÊ duÊ
pointÊd’indice.ÊC’estÊunÊconstatÊsansÊappel ! 
 
CeÊ choixÊ délibéréÊ deÊ seÊ servirÊ desÊ rémunérationsÊ commeÊ
variablesÊd’ajustementÊaÊunÊ impactÊquotidienÊsurÊnosÊvies.Ê
EtÊceÊn’estÊpasÊlaÊperspectiveÊannoncéeÊdeÊl’augmentationÊ
deÊlaÊpartÊdeÊsalaireÊliéeÊauÊmériteÊquiÊvaÊinfléchirÊcela ! 
 
Alors,Êl’annonceÊduÊgouvernementÊdeÊlaÊprimeÊditeÊpouvoirÊ
d’achatÊavaisÊ remisÊunÊpeuÊd’espoirÊdansÊ leÊquotidienÊdesÊ
collègues,ÊetÊpuisÊbadaboum….ÊLaÊcollectivitéÊfinitÊparÊdire :Ê
« bahÊnon…ÊonÊaÊdéjàÊsubi : 
-Ê l’augmentationÊduÊpointÊd’indiceÊetÊcelleÊduÊplancherÊ indi-
ciaireÊ(pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊontÊdesÊsalairesÊsiÊbasÊqu’ilsÊ
ontÊétéÊrattrapéÊparÊl’augmentationÊduÊSMIC), 
-Êl’augmentationÊdeÊlaÊpriseÊenÊchargeÊdesÊfraisÊdeÊtransportÊ
domicile-travailÊ (pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊpeuventÊcovoiturerÊ
ouÊ quiÊ ontÊ laÊ chanceÊ d’avoirÊ desÊ transportsÊ enÊ communÊàÊ
proximité), 
-Ê l’augmentationÊdeÊ laÊ priseÊ enÊ chargeÊ deÊ remboursementÊ
desÊfraisÊdeÊmissionÊ(pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊdoiventÊseÊdé-
placerÊdansÊleÊcadreÊdeÊleurÊtravail), 
-ÊlaÊreconductionÊdeÊlaÊGIPAÊenÊ2023Ê(pourÊlesÊcollèguesÊenÊ
finÊdeÊcarrièreÊdontÊleÊsalaireÊstagne). 
EtÊdansÊnotreÊgrandeÊmansuétudeÊonÊaugmenteÊdeÊ1Ê€Ê laÊ
valeurÊfacialeÊdesÊtitresÊrestaurantsÊ(pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊ
peuventÊenÊavoirÊ etÊ étantÊ entenduÊ queÊ l’utilisationÊ deÊ plusÊ
enÊplusÊrestrictiveÊobligeÊàÊallerÊauÊrestaurantÊouÊaÊmangerÊ
desÊ platsÊ tout-préparésÊ néfastesÊ pourÊ laÊ santéÊ etÊ pourÊ laÊ
planète), 
-Ê laÊ monétisationÊ desÊ joursÊ CETÊ (pourÊ cellesÊ etÊ ceuxÊ quiÊ
peuventÊavoirÊunÊCETÊetÊdansÊceÊcasÊvousÊchoisissezÊentreÊ
lesÊ congésÊ nécessairesÊ àÊ votreÊ santéÊ ouÊ bienÊ nourrirÊ vosÊ
enfants !), 
-Ê uneÊ hausseÊ deÊ 10Ê €Ê pourÊ laÊ participationÊ àÊ laÊ mutuelleÊ
santéÊpourÊatténuerÊetÊnonÊcompenserÊl’augmentationÊdeÊlaÊ
cotisationÊdeÊ14,5Ê%Ê(pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊontÊlaÊmutuelleÊ
choisieÊparÊlaÊcollectivité), 
-ÊuneÊhausseÊdeÊ10Ê€ÊpourÊlaÊparticipationÊàÊlaÊprévoyanceÊ
ceÊquiÊneÊconstitueÊqu’uneÊpremièreÊétapeÊversÊ lesÊobliga-
tionsÊdeÊfinÊ2024Ê(pourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊontÊlaÊprévoyanceÊ
choisieÊparÊlaÊcollectivité). » 
 
MêmeÊ siÊ celaÊ n’estÊ pasÊ zéro,Ê onÊ neÊ peutÊ pasÊ additionnerÊ
desÊ choux,Ê desÊ cahiersÊ etÊ desÊ lapins….Ê HormisÊ leÊ pointÊ
d’indice,ÊquiÊrappelons-leÊneÊpermetÊmêmeÊpasÊdeÊrattraperÊ
laÊperteÊdesÊdernièresÊannées,ÊpourÊ lesÊautresÊpoints,ÊdesÊ
collèguesÊ serontÊ concernésÊ parÊ l’uneÊ ouÊ l’autreÊ maisÊ
d’autresÊ collèguesÊ passerontÊ auÊ traversÊ lesÊmaillesÊ deÊ ceÊ
grosÊfilet ! 
 
Alors, les belles paroles ne suffisant plus à redonner le 
sourire, ce sont bien des actes forts et concrets, et no-
tamment l’instauration de la prime pouvoir d’achat, que 
les collègues attendent… 

Fonction publique 
 

Et maintenant ? 
 
Depuis plusieurs mois, un projet de réforme des carrières de la fonc-
tion publique est évoqué. 
 
Ce projet, présenté comme une réforme majeure de la fonction pu-
blique, est un véritable chamboulement des carrières avec une part 
beaucoup plus importante au mérite pour l’avancement de carrière et 
la rémunération annoncés. 
 
Ce projet soulève beaucoup de questionnement de la part des organi-
sations syndicales bien sûr mais également des agent.e.s, notamment 
sur la notion de mérite. 
 
Entre temps est arrivé un changement de Premier ministre et de gou-
vernement. Or, lors de la nomination de celui-ci et, au moment où 
nous écrivons ces lignes, aucun ministère de la fonction publique 
n’est annoncé… Loin d’être anecdotique cela est au contraire révéla-
teur du peu de cas accordé aux agent.e.s qui, chaque jour, font vivre 
les services p publics. 
 
La révision des grilles de rémunération, nécessaire bien sûr notam-
ment du fait de l’attribution de points sur les débuts de grille a géné-
ré un tassement de celles-ci. Pourtant, pour ce qui est des rémunéra-
tions, en tout premier lieu, 2024 ne peut pas être l’année blanche 
prévue sans augmentation du point d’indice. Cette augmentation est 
primordiale. 
 
La FSU prendra toute sa part et portera ses revendications lors des 
prochaines négociations nationales qui auront lieu. 
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Dans le cadre de la Journée internationale pour l'élimination de la vio-
lence à l'égard des femmes, la FSU a été à l’initiative d’une soirée-ciné 
débat le 23 novembre dernier. Et, au sein du collectif #Nous Toutes 28, 
dont elle est membre, une marche a été organisée le 25 novembre sui-
vant. 
 
Pour son vingt-quatrième anni-
versaire, cette journée s’est dé-
roulée en deux temps. 
Le premier événement fut la 
soirée cinéma-débat avec le film 
L’AmourÊetÊlesÊforêts de Valérie 
DONZELLI qui traite des vio-
lences psychologiques et phy-
siques. La réalisation du film, 
très intéressante, aborde l’em-
prise et le point de vue de la 
victime, étape par étape. A l’issue du film, lors du débat animé par #Nous 
Toutes, la FSU conjointement avec le Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles (CIDFF), les intervenantes sont revenues sur 
le schéma récurrent séduction, emprise, dévalorisation et isolement. 
Il a été évoqué la question des enfants qui ont vu leur mère subir les vio-
lences et la possibilité d’une ordonnance de protection ainsi que la redéfi-
nition de l’autorité parentale. En effet, quel que soit l’apparence que veut 
se donner un parent, « un homme violent n’est pas un bon père ». 
Si dans les faits 10% des agresseurs ont des problématiques psycholo-
giques, les autres répondent à des normes d’éducation d’hommes virils. 
Le monde de la justice a évolué mais il y a un manque de moyens con-
séquent, notamment sur le nombre de places des établissements d’ac-
cueils, en Eure-et-Loir. 
Plusieurs témoignages ciblent les dépôts de plaintes. Si des progrès ont 
été faits, là encore, les moyens sont très en deçà des besoins. 
Les effets d’annonces sont récurrents, les lois évoluent, lentement mais 
elles évoluent. Pourtant sans moyen pour les appliquer réellement le 
nombre de victimes continue et continuera à être inacceptable ! 
Plusieurs professionnel.le.s de l’Éducation Nationale ont évoqué pour 

leur part le programme de sensi-
bilisation des collégiens sur ces sujets, en témoignant également des 
moyens et les difficultés rencontrées. 
 
A l’issue des débats riches et variés avec les différents professionnels, les 
spectateurs ont été invités à venir marcher le samedi 25 novembre ! 
 
Ainsi, cette  marche a démarré place Châtelet devant le monument de la 
déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Une semaine après le 
deuxième féminicide de l’année en Eure-et-Loir et l’assassinat des en-
fants, elle prenait une dimension particulière. 
Dans le cortège, composé de filles avec une moyenne d’âge plutôt jeune, 
quelques garçons essentiellement jeunes étaient présents. 
Dans les rues du centre-ville, le cortège arborant les slogans « unÊmétroÊ
toutesÊlesÊdixÊminutes,Êun viol toute les sept minutesÊ»Ê«ÊPolice,Êjustice,Ê
classerÊ sansÊ suite,Ê vousÊ êtesÊ
compliceÊ »Ê «Ê leÊ silenceÊ neÊ
protègeÊ pasÊ deÊ laÊ violenceÊ »,Ê
les passants étaient pour la 
plupart attentifs à cette sensi-
bilisation, applaudissant le 
passage du cortège. 
A l’issue, places des halles, 
devant l’hôtel de ville, environ 
une centaine de personnes 
participant.e.s ont pu déposer 
un mot, un objet, en mémoire 
de toutes les victimes. 
Compte-tenu du fait que plus de six jeunes femmes sur dix (63%) ont 
déjà été victimes de harcèlement ou d'agression sexuelle au moins une 
fois dans leur vie, vous avez nécessairement de la famille, des amies d 
concernés et victimes... 
Ce n’est plus acceptable, il faut une réelle volonté politique et des 
moyens pour lutter contre l’ensemble des violences faites aux femmes et 
aux minorités de genres ! 

Violences sexuelles, sexistes ou conjugales 
 

VICTIME OU TEMOIN 
 

Ces violences prennent une mulƟtude de 
formes : agissements 
sexistes, discriminaƟons fondées sur le 
sexe, harcèlement sexuel, sexiste ou mo-
ral, agressions sexuelles, violences phy-
siques, viols…. 
 

Un agissement sexiste : c’est un fait lié au sexe 
d'une personne, qui a pour objet ou pour effet 
de porter aƩeinte à sa dignité ou de créer un 
environnement inƟmidant, hosƟle, dégradant, 
humiliant ou offensant. C’est par exemple dire 
« à ce poste il y a beaucoup de pression, il ne 
peut pas être tenu par une femme », « ne fais 
pas ta blonde », « tu ne fais pas la bise pour ne 
pas abîmer ton maquillage », « tu es enceinte 
pourtant je croyais que tu avais de l’ambiƟon », 
etc. 
 

Un agissement sexuel : cela peut être des poses 
ou expressions faciales suggesƟves, envoyer des 
images évocatrices, faire des remarques avec 
sous-entendus sur un vêtement ou le physique 
de la personne : « tu as un très beau décolle-
té », « tu devrais en meƩre plus souvent ça me 
plaît », etc. 
 

Une agression sexiste : c’est par exemple, le fait 
de bloquer une personne contre un mur par 
surprise, menace, violence ou contrainte. Il 
devient une agression sexuelle lorsque qu’un 
contact se fait au niveau des fesses, des seins, 

des cuisses, du sexe ou de la bouche. 
 

Ces agissements ou agressions ont lieu partout, 
dans tous les milieux professionnels, sur tout 
type de vicƟmes, par tout type d’agresseurs. 
 

QUE FAIRE ? 
Au Conseil départemental 28 
 

Un disposiƟf de signalement a été mis en place. 
Chaque agent.e peut transmeƩre à la DRH des 
faits ou agissements qui lui sembleraient anor-
maux ; faits subis par l’agent.e ou dont il ou elle 
a été témoin. 
Pour cela une adresse mail sécurisée signale-
ment-agissements@eurelien.fr et une interlocu-
trice référente au Ɵtre des représentant.e.s des 
personnels, Marie-Ange COLOMBEL-LE GOVIC 
marie-ange.colombel-legovic@eurelien.fr 
 

Quelques structures présentes en Eure et Loir : 
France vicƟmes 28 contact 06.45.23.43.36 / 
07.87.15.89.05 
CIDFF 28 contact 02.47.27.54.00 
Accueil de jour « la source » 06.30.82.90.16 (24 
h / 24 – 7j /7) 
Au niveau naƟonal : 
3919 Appel anonyme et gratuit 7j/7 
Signaler une violence en ligne  hƩps://
www.masecurite.interieur.gouv.fr/fr/
demarches-en-ligne/portail-signalement-
violences-sexuelles-sexistes 

 

En cas d’urgence, appelez en priorité le 17 
Vous ne pouvez pas appeler : envoyer un SMS 
au 114 

Violences faites aux femmes 
Un fléau qu’il faut continuer à dénoncer ! 

Pourquoi je me suis 
syndiquée ? 
 

Être syndiqué.e c’est bien sûr être infor-
mé.e de ses droits ! 
 

Faire partie du syndicat c’est pouvoir 
être accompagné.e, écouté.e et soute-
nu.e. 
 

Pour moi, le collectif permet de se faire 
aider et d’aider en cas de difficultés 
professionnelles. C’est un lieu  
 

d’échanges sur des problématiques va-
riées. 
Faire ainsi partie du groupe nous permet 
de ne pas se sentir seul.e. 
 

C’est ensemble que nous gagnerons les 
batailles, les avancées et le bien-être 
pour toutes et tous.  
 

Ne restons pas passifs mais actifs, ne 
soyons pas négatifs mais positifs et bat-
tons-nous toutes et tous ensemble ! 

BULLETIN D’ADHESION 
PAGE 12 
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« Mes amis, au secours... » 
Au clair de la rue… 

« Mes amis, au secours... Une femme vient de mourir 
gelée, cette nuit à trois heures, sur le trottoir du boule-
vard Sébastopol, serrant sur elle le papier par lequel, 
avant-hier, on l'avait expulsée... » Abbé Pierre 
 
EnÊfévrierÊ1954Êl’AbbéÊPierreÊlançaitÊunÊappelÊàÊlaÊradioÊnomméÊ
« l’insurrectionÊdeÊlaÊbonté »ÊpourÊcréerÊdesÊlieuxÊd’accueilsÊpourÊ
lesÊsans-abris. 
 
BientôtÊ70ÊansÊplusÊ tard,Ê forceÊestÊdeÊconstaterÊqueÊ laÊsituationÊ
s’estÊgrandementÊdégradée.ÊAuÊ19ÊdécembreÊ2022,ÊmalgréÊl’ou-
vertureÊ deÊ gymnasesÊ dansÊ leÊ cadreÊ duÊ planÊ GrandÊ froid,Ê onÊ
comptaitÊ encoreÊ 4Ê 029Ê personnesÊ enÊ famillesÊ refuséesÊ leÊ soirÊ
mêmeÊparÊleÊ115,ÊdontÊ1Ê172Êenfants,Ê335ÊdeÊmoinsÊdeÊtroisÊans.ÊÊ 
 
ConcernantÊ notreÊ Département, lesÊ quelquesÊ 150Ê placesÊ d’hé-
bergementÊ d’urgenceÊ pérennesÊ enÊ EureÊ etÊ Loir,Ê auxquellesÊ
s’ajoutentÊjusqu’àÊ30ÊplacesÊsurÊlesÊpériodesÊgrandÊfroidÊouÊcani-
culeÊ neÊ permettent,Ê pasÊ plusÊ qu’ailleurs,Ê àÊ chacunÊ deÊ dormirÊ àÊ
l’abriÊ! 
 
AlorsÊqueÊleÊ logementÊoccupeÊuneÊplaceÊdeÊplusÊenÊplusÊ impor-
tanteÊdansÊ leÊdéveloppementÊdeÊ l’exclusionÊetÊdesÊ inégalités,Ê laÊ
puissanceÊpubliqueÊsembleÊpourÊautantÊneÊpasÊavoirÊprisÊtouteÊlaÊ
mesureÊ deÊ l’enjeuÊ faceÊàÊdesÊ situationsÊ indignes.ÊEnÊ effet,Ê desÊ
milliersÊ deÊ personnes,Ê notammentÊ desÊ enfants,Ê sontÊ refuséesÊ
chaqueÊ soirÊ parÊ leÊ 115Ê fauteÊ deÊ placeÊ d’hébergement. L’État,Ê
faceÊ àÊ l’insuffisanceÊ deÊ l’offre,Ê laisseÊ auxÊ ServicesÊ IntégrésÊ deÊ
l'AccueilÊ etÊ deÊ l'OrientationÊ (SIAO)Ê laÊ gestionÊ deÊ l’impuissanceÊ
publiqueÊ etÊ duÊ triÊ inhumainÊ entreÊ desÊ personnesÊ toutesÊ priori-
taires.ÊEtÊquand,ÊenÊdécembreÊ2022,ÊparÊdesÊtempératuresÊnéga-
tives,Ê leÊ tribunalÊ administratifÊ imposeÊ àÊ l’ÉtatÊ d’hébergerÊ septÊ
famillesÊ àÊ laÊ rue,Ê dontÊ troisÊ femmesÊ enceintesÊ etÊ uneÊ dizaineÊ
d’enfantsÊ mineursÊ scolarisés,Ê ceÊ dernierÊ faitÊ appelÊ deÊ laÊ déci-
sion…ÊetÊobtientÊgainÊdeÊcauseÊauÊConseilÊd’État.Ê 
 
L’ordonnanceÊduÊ26ÊdécembreÊdeÊceÊdernierÊtémoigneÊdeÊlaÊdé-
gradationÊdeÊlaÊsituation,ÊetÊduÊdegréÊd’inhumanitéÊàÊlaquelleÊelleÊ
conduit,Ê quandÊ laÊ plusÊ hauteÊ juridictionÊ administrativeÊ estimeÊ
qu’uneÊfemmeÊenceinte,ÊsonÊcompagnonÊetÊleursÊtroisÊenfantsÊdeÊ
4,Ê6ÊetÊ7ÊansÊn’ontÊpasÊàÊêtreÊmisÊàÊl’abriÊenÊurgenceÊ«ÊcompteÊ
tenuÊdeÊlaÊprésenceÊdeÊfamillesÊencoreÊplusÊvulnérablesÊdansÊunÊ
contexteÊdeÊsaturationÊdesÊhébergementsÊd’urgenceÊ». 
 
LaÊ surreprésentationÊ deÊ laÊmonoparentalitéÊ dansÊ lesÊ situationsÊ
deÊmal-logement,ÊetÊlesÊfragilitésÊqueÊrencontrentÊlesÊfemmesÊetÊ
lesÊautresÊminoritésÊdeÊgenreÊdansÊleurÊrapportÊauÊ logementÊauÊ
coursÊdeÊleurÊvieÊmettentÊenÊlumièreÊtouteÊuneÊsérieÊd’inégalités,Ê
d’obstaclesÊetÊdeÊdiscriminationsÊliésÊauÊgenre. 
 
S’ajoutentÊàÊcelaÊ lesÊprixÊduÊ logementÊdeÊmoinsÊenÊmoinsÊabor-
dablesÊdansÊdeÊnombreuxÊterritoiresÊetÊnotammentÊpourÊlesÊplusÊ
modestes.Ê LeÊ logementÊ représenteÊ depuisÊ plusieursÊ annéesÊ leÊ
premierÊposteÊdeÊdépenseÊàÊhauteurÊdeÊ27,8Ê%ÊenÊ2021ÊcontreÊ
20Ê%ÊenÊ 1990ÊselonÊ l’Insee,Ê laÊ hausseÊdesÊ prixÊ deÊ l’immobilierÊ
tendÊàÊseÊrépandreÊdansÊlaÊplupartÊdesÊrégions. 
 
LesÊréponsesÊàÊapporterÊsontÊdoncÊàÊcaractèresÊmultidimension-
nelÊ etÊ plurisectorielÊ dansÊ laÊmesureÊ oùÊ cetteÊ questionÊ toucheÊ àÊ
diversÊregistres :Êemploi,Êjustice,Êfiscale,Êsociale,Êetc.. 
 
PourÊcellesÊetÊceuxÊquiÊn’auraitÊpasÊlaÊmémoireÊcourte,Êsouvenez
-vousÊdeÊ laÊpromesseÊd’E.ÊMACRONÊenÊ juilletÊ 2017.Ê IlÊ assuraitÊ
alorsÊ queÊ  :Ê «laÊ premièreÊ bataille,Ê c’estÊ deÊ logerÊ toutÊ leÊmondeÊ
dignement » ;Ê et :Ê « JeÊ neÊ veuxÊ plus,Ê d'iciÊ àÊ laÊ finÊ deÊ l’annéeÊ
[NDLR :Ê2017]Ê,ÊavoirÊdesÊfemmesÊetÊdesÊhommesÊdansÊlesÊrues,Ê
dansÊlesÊboisÊouÊperdus.ÊC’estÊuneÊquestionÊdeÊdignité,Êc’estÊuneÊ
questionÊd’humanitéÊetÊd’efficacitéÊlàÊaussi. » 
 
Une chose est sure, 70 ans après l’appel de l’Abbé Pierre, 7 
ans après les déclarations de E. MACRON on est loin d’avoir 
atteint la dignité, l’humanité et l’efficacité qu’on attend du 
pays de droits de l’Homme et des lumières…. Pas plus dans 
notre Département qu’ailleurs ! 

Violentomètre de l’environnement professionnel 

Très préoccupée par les conditions de travail des agent.e.s, la section 
FSU a imaginé un outil, s’inspirant du violentomètre existant pour 
lutter contre les violences faites aux femmes, pour auto-évaluer 
votre environnement professionnel. 
 
Des interlocuteurs privilégiés à votre écoute : fsu@eurelien.fr  
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